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Nous devons tout mettre en 
œuvre pour une de marche syn-
dicale offensive, a  partir des 
re alite s les plus concre tes, en 
inte grant les enjeux industriels. 
 

L’ame nagement du territoire implique plusieurs 
aspects : 

• Le développement économique et social, les 
transports, l’habitat, la communication. 

 

Depuis 1974, les diverses crises dites 
« e conomiques » et les ope rations de re organisa-
tions administratives ont accentue  les de se quilibres 
de partementaux. On concentre les services et admi-
nistrations sur un me me lieu de vie sans prendre en 
compte les besoins re els des habitants et usagers. 
Les gouvernements ont donc, depuis des de cennies, 
organise  une de sertification importante en milieu 
rural. Pour preuve, le bassin de vie de Tours, com-
pose  de 23 communes, repre sente a  lui seul 75% de 
la population du de partement. Conse quence directe 
due a  la suppression des services publics, des de lo-
calisations dans l’industrie, des suppressions de 
dessertes ferroviaires, de l’affirmation d’une dyna-
mique me tropolitaine surpuissante et de la proximi-
te  avec l’Ile-de-France. 

Les services publics et l’ame nagement du territoire 
ont historiquement toujours e te  lie s. Les services 
publics sont un e le ment essentiel de la qualite  de 
vie, d’e galite  entre citoyens, mais aussi facteurs de 
cohe sion sociale. La dynamique industrielle re sulte 
de la mise en place de ces infrastructures. Nous ne 
devons pas nous re signer et continuer la bataille 
afin d’arre ter d’opposer le rural et l’urbain, les terri-
toires riches aux territoires pauvres. 
Les salaires et pensions n’augmentant pas par rap-
port au cou t de la vie, bon nombre de salarie s ont 
fait le choix de vivre hors du bassin d’emploi tou-
rangeau, la  ou  le ba ti et le foncier sont plus 
abordables. Ces ne oruraux sont de pourvus 
de tous les services essentiels a  leur e pa-
nouissement. 

Mais le gouvernement persiste a  supprimer 
des ho pitaux, des e coles, des bureaux de 
Poste, des gares, des tre soreries et vend 
me me des logements sociaux. 

En clair, on supprime des lieux de vie ! 

La re ponse a  ces besoins ne pourra se faire 
au travers des MFS (Maisons France Ser-
vices) qui seront implante es avec une pre -
sence humaine minimale et ne pourra don-
ner de l’information que de premier niveau. 
Le ministe re garantit neuf partenaires mini-
mum (la Poste, Po le Emploi, MSA, CAF, 

CNAV, Inte rieur, DGF, Justice) et compte impliquer 
ENEDIS et la SNCF ! 

Sachant que ces MFS peuvent ouvrir avec unique-
ment deux personnes a  l’accueil, nul doute que 
l’usager repartira sans re elles re ponses imme diates. 
Sur un tre s court terme, les conse quences de cette 
de sertification e conomique auront des effets ne -
fastes non ne gligeables en matie re de sante , sur le 
plan e conomique et environnemental. 

Le citoyen devra donc faire de longs trajets pour 
pouvoir se soigner, monter des dossiers qui ne cessi-
tent d’avoir un interlocuteur forme . La suppression 
de lignes ferroviaires, transport public et non pol-
luant, obligera l’usager a  utiliser son propre ve hi-
cule. 

Les collectivite s territoriales seront elles aussi im-
pacte es puisque l’ouverture de ces MFS seront fi-
nance es en grande partie par les mairies, mais sans 
dotations supple mentaires, dotations qui sont re-
vues a  la baisse d’anne e en anne e, alors que des re -
ponses urgentes, notamment en matie re de traite-
ment des de chets pour la mise aux normes e colo-
giques, ne peuvent e tre re alise es faute de moyens 
attribue s. 
Notre action syndicale nous oblige a  faire face au 
de mante lement des territoires et a  envisager un 
autre militantisme, plus proche des salarie s, usa-
gers, mais aussi de tous les citoyens au travers des 
Unions Locales. Cette question doit e tre aborde e 
dans tous les syndicats. Cela passe par un de passe-
ment de nos pratiques et des grandes revendica-
tions sectorielles traditionnelles. 
Les Unions Locales ne doivent plus e tre un simple 
lieu ge ographique mais un lieu de vie syndicale 
pour la survie de tout le territoire. 

La prise en 
compte des en-
jeux territo-
riaux est deve-
nue un enjeu 
pour toute la 
CGT. 
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S’il y a une chose certaine, 
c’est bien la logique en ma-
tie re de sante  des diffe rents 
ministres qui depuis Juppe  
se succe dent : Bachelot, 
Touraine, Buzyn, me me 
combat !!! Les lignes 
directrices sont : 

privatisation, regroupement, polyvalence, 
mutualisation, fermeture de lits, baisse des effectifs, 
blocage des salaires, remise cause des qualifications 
…  

7 milliards d’euros en moins depuis 10 ans sur les 
budgets des ho pitaux (et 850 millions d’e conomies 
supple mentaires annonce s pour 2020) 17 500 lits 
d’hospitalisation comple te ont ferme  depuis 2013. 
L’Indre et Loire n’y e chappe pas avec en particulier 
le plan COPERMO (adopte  en 2016) pre voyant la 
fermeture de plus de 400 lits au CHU.  
Deux contrats de retour a  l’e quilibre financier sont 
pre vus au centre hospitalier de Loches (1,8 millions 
de de ficit) et au centre hospitalier de Chinon (2.7 
millions de de ficit). Ces de ficits sont induits par la 
mise en place de la T2A. 

∆La nouvelle loi santé 
poursuit la structuration en 
GHT (Groupement Hospitalier 
de Territoire) avec un projet 
me dical commun pouvant e tre a  
terme encore un peu plus 
e loigne  du terrain. Elle pre voit 
le développement des hôpitaux 
de proximité « n’exerçant pas 
d’activité de chirurgie ni 
d’obstétrique » ….   Les urgences 
ne seraient pas obligatoirement 
ouvertes 24H/24. L’avenir des 
ho pitaux de Loches, Amboise, Chinon est donc 
encore un peu plus menace . Les établissements d’un 
GHT peuvent décider de fusionner … (articles 36 et 
37)  

La mutualisation des moyens a pour effet la diminu-
tion des effectifs des personnels techniques, logis-
tiques et administratifs. 

La réforme de la fonction publique hospitalière re-
mettra en cause les droits syndicaux et surtout les sta-
tuts. 

∆ Dans le même temps :  

- Happytal se de veloppe pour « permettre aux pa-
tients de dormir hors de l’hôpital » Mais quelle sur-
veillance me dicale ? Et qui paie ? Dans le « meilleur 
des cas » l’assurance maladie, qui, rappelons-le, n’est 
pas faite pour remplir les caisses des ho teliers. 
Autre solution : facturer aux patients, qui verront les 
cotisations de leurs mutuelles (quand ils en ont) 
grimper en fle che. 

- L’avenir de l’hôpital pédiatrique Clocheville est 
menace  avec la pe nurie de me decins. La mobilisa-
tion de la CGT dans l’unite  avec le personnel et les 
usagers a permis de marquer des coups d’arre ts de -
terminants (maintien des bru le s, de l’he modialyse 
pe diatrique etc.)  

- EPHAD les conditions de travails continuent de se 
de grader et entrainent une mauvaise prise en 
charge des re sidents. 

Malgre  les actions du personnel le gouvernement les 
me prise, aucune e coute, aucun changement. 

La programmation de la fermeture de la maison de 
retraite de l’Ermitage a  Tours qui sera effective en 
2024. 
Les e tablissements rencontrent aujourd’hui des dif-
ficulte s a  recruter du personnel soignant par 
manque de conside ration, salaire trop bas, mau-
vaises conditions de travail et a  recruter des me de-
cins ce qui engendre la mise en place de la te le -
me decine. 

∆ Les hospitaliers sont e galement directement con-
cerne s par la remise en cause de leur syste me de 
retraite : la CNRACL (caisse de retraite exce den-
taire). Petit a  petit la cate gorie active (retraite a  57 

ans par reconnaissance de la pe nibili-
te ) est supprime e sous pre texte de 
passage en cate gorie supe rieure 
(retraite a  62 ans voire plus) 
Prochaine e tape : les aides-soignants et 
agents des services hospitaliers. 

Les me tiers de la sante  et de l’action 
sociale sont majoritairement fe minins 
avec des carrie res hache es, des temps 
partiels, du travail en horaire de cale  ce 
qui entraî nera des pensions a minima. 

∆ L’augmentation du nombre de con-
tractuels est continuelle. La CGT 

s’adresse a  eux, porte leurs revendications. Les re -
sultats de partementaux aux e lections placent la CGT 
en 1e re position, traduisant ainsi la confiance que les 
colle gues nous portent.  

Les puissantes mobilisations en cours doivent nous 
encourager sur la voie de la re sistance : - pour le re-
trait de ces lois sante  et l’annulation de leurs de cli-
naisons locales - pour la satisfaction des revendica-
tions mises en avant par les personnels de la sante  
et de l’action sociale : hausse des effectifs, des sa-
laires, de gel du point d’indice, arre t des fermetures 
de lits et ouvertures de lits, stop a  la 
marchandisation de l’action sociale, revalorisation 
de l’action sociale, cate gorie active et de part a  la 
retraite anticipe e pour tous. 

Tous ensemble combattons pour le retrait du 
projet de reforme de la retraite à points afin de 
sauver notre protection sociale et notre système 
de santé et d’action sociale. 

Quelles pour-
raient être en 
Indre et Loire les 
conséquences de 
l’application de la 
nouvelle loi santé 
votée en juillet 
2019 ?  
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En responsabilite , la CGT s’interroge sur le cadre de vie des salarie -es et a  ce titre 
s’attache a  lier emploi et conditions de vie. Sou-
cieuse de l’utilisation de l’argent public et solidaire 
dans son appre ciation de l’ame nagement du terri-
toire, notre Organisation Syndicale s’interroge sur 
les choix d’investissements des Collectivite s. 
La place des transports est primordiale dans le 
quotidien des salarie -es. Ainsi, pour la CGT, le re-

port modal dans une logique de comple mentarite  et de lutte contre les 
e missions GES est majeur dans ses appre ciations sur les diffe rents projets 
et les propositions qu’elle porte. 
 

Projets Métropole de Tours Val de Loire 
Questionnements – Proposition de l’Union Départe-
mentale CGT d’Indre-et-Loire 
 

Future ligne B du tram de Tours. 
Sur ce sujet, la CGT s’interroge sur le parking relais en terminus a  la Papoterie. 
En effet, si le transport urbain de masse est ne cessaire pour re pondre aux besoins des me tropolitains, 
les de cisions politiques doivent veiller a  ne pas prendre le risque d’aller a  l’encontre des orientations 
en matie re de report modal de la route vers le fer. 
Hors, un terminus de tramway a  la Papoterie incite a  l’utilisation du ve hicule en pe ri urbain, alors que 
d’autres liaisons pourraient e tre mises en avant en s’appuyant notamment sur une rocade ferroviaire 
et en de veloppant la ligne Tours-Loches qui permettrait aussi une meilleure fluidite  sur la RD943, 
tre s accidentoge ne. 

 

Rocade ferroviaire-prolongation du périphérique vers le nord de Tours. 
Depuis des anne es, le projet de rocade ferroviaire est aborde  sans jamais voir l’ombre de sa concre ti-
sation. 
Pour la CGT, l’e toile ferroviaire  forte de ses 8 branches (St Paterne Racan/La Membrolle et Cha teau-
Renault/La Membrolle-Tours, Port Boulet-Tours, Chinon-Tours, Port de Piles-Tours, Loches-Tours, 
Ble re -Tours, Limeray Amboise-Tours) est un ve ritable outil pour re pondre au besoin de transport 
urbain.  
Des arre ts a  Fondettes, a  La Riche, au carrefour de Verdun mais aussi a  La Ville-aux-Dames seraient 
de nature a  capter des usagers pour les mettre en correspondances avec les lignes de tramway. 
Ils pourraient aussi se rendre directement en gare de St-Pierre-des-Corps pour des correspondances 
de trains grande distance (IC ou TGV). 
Les financements pourraient e tre mutualise s entre la Me tropole et la Re gion a  l’image de ce qui se fait 
sur Lille. 
Pour la CGT, l’optimisation de cette rocade ferroviaire n’est possible que si l’on capte les usagers utili-
sateurs des lignes ferroviaires du nord de Tours. Il faut donc investir pour les rendre plus attractives 
avec des installations qui permettent d’augmenter des capacite s de circulations afin de permettre les 
liaisons ferroviaires venant du Mans et de Cha teau-Renault, la Membrolle e tant l’intersection de ces 2 
lignes.  
Des installations adapte es, une offre de transport cadence , une tarification unique sont donc ne ces-
saires pour un ve ritable service public de transport urbain mais aussi pe ri urbain. 
Dans ces conditions, le « Y » ferroviaire que repre sente ces 2 lignes posent la question de la perti-
nence de prolonger le pe riphe rique au nord de Tours ? 

 

Diversification des activités sur l’aéroport de Tours avec l’objectif d’un trafic de 
350000 voyageurs en 2025 et 500000 d’ici 2035. 
Extension de la ligne A vers l’aéroport de Tours. 

Sur ces 2 points, la CGT conside re qu’il faut e tudier le transport ae rien dans une dimension nationale 
pour le trafic international. En effet, les investissements sur les infrastructures ae roportuaires doi-
vent e tre faits en fonction d’une strate gie nationale, en tenant compte de l’existant et des perspec-

Constat 

•Transports = 130 millions de 
tonnes équivalent CO2 

•94,4% sont directement impu-
tables au transport routier dont 
le trafic a  augmenté de 39% 
entre 1990 et 2015. 

•Coût annuel de la pollution de 
l’air (dont 75% sont dus aux 
transports)= 101,3 Mds €/an, 
dont 3 milliards € pour la Sécuri-
té Sociale, selon l’OMS et l’OCDE.  

Politique transport, 

schéma régional 

mobilités, schéma 

métropolitain 

mobilités, urgence 

climatique, urgence 

sociale 
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tives d’ame nagement du territoire que cela pourrait repre senter pour 
dynamiser ou redynamiser certaines localite s. 
Pour la CGT, le trafic ae rien est ne cessaire sur de tre s longues distances. 
Pour le trafic sur les relations inte rieures, la relance des trains de nuit, ce 
que d’ailleurs font l’Autriche et l’Allemagne, serait source de re ponse aux 
besoins de transport et lancerait la filie re de l’industrie ferroviaire sur un 
nouveau projet de mate riel roulant performant. 

Cre atrice d’emplois, la CGT revendique aussi la relocalisation des productions industrielles pour e viter 
les flux de transports, ne fastes a  notre environnement. 
Pour notre re gion, l’ae roport de Cha teauroux a de ja  des capacite s et des infrastructures importantes.  
Situe  dans l’Indre, (un de partement qui me rite aussi d’e tre connu et de veloppe ), embranche  a  la ligne 
ferroviaire Paris-Orle ans-Limoges-Toulouse, il pourrait l’e tre avec l’ouverture de la ligne jusqu’a  Loches
-Tours au re seau TGV. 
En effet, depuis St-Pierre-des-Corps, la grande vitesse permet d’aller sur la Belgique, sur Strasbourg, sur 
Nantes et la Bretagne, sur Bordeaux, sur Marseille sans avoir a  passer par les gares parisiennes. 
Par ailleurs, Cha teauroux est directement en relation avec l’autoroute A20. 
Rappelons que les projets porte s par la Me tropole sur l’avenir de l’ae roport de Tours sont a  l’horizon 
2040. 
Rappelons aussi que le Sche ma Re gional d’Ame nagement, de De veloppement Durable et d’Egalite  des 
Territoires (SRADDET) donne la vision globale a  moyen (2025/2030) et long terme (2050). 
Ainsi, le Conseil Re gional, en lien avec l’ensemble des Collectivite s de la re gion, doit-il prendre la me-
sure des investissements a  financer en priorite  pour porter le DEVELOPPEMENT DURABLE et l’EGA-
LITE des TERRITOIRES. En l’occurrence pour le sud de la re gion, l’ae roport de Cha teauroux pourrait 
e tre un outil pertinent. 
Dans ces conditions, la prolongation de la ligne A du tramway vers l’ae roport de Tours, serait-elle perti-
nente ? 
Un bus de haut niveau de service, moins cou teux pour la Collectivite  ne serait-il pas suffisant ? 
Pour la CGT, la re ponse a  ces questions de pend des choix politiques d’investissements entre les 2 ae ro-
ports.  

 

Projet d’avenir pour le site Tupperware. 
Alors que ce site est au cœur d’une zone dont l’urbanisation 
pourrait se de velopper avec le projet de construction d’un e co 
quartier au lieu-dit « Les Courtelie res », la CGT conside re que 
la reconversion du site Tupperware en plateforme logistique 
pour GEODIS, avec un acce s sur la rocade autoroutie re, ne 
participe pas a  pre server le cadre de vie des habitants et ne 
cre e pas les conditions d’un potentiel report modal de la 
route vers le fer ! 

 

Liaison ferroviaire entre Tours et St-Pierre-des-Corps. 
Beaucoup d’encre coule sur le projet de navette entre ces 2 gares.  
Pour la CGT, le principe des navettes doit re pondre aux besoins, 
d’une part des corpope trussiens et d’autre part des voyageurs 
avec rupture de charge a  St-Pierre-des-Corps. 
Notons que pour les 1ers, il y a le re seau bus urbain et la possibi-
lite  de prendre les trains (sauf TGV) entre les 2 gares pour le prix 
d’un billet de bus.  
Pour les voyageurs en correspondance, le principe de navette 
doit e videmment permettre un temps d’attente limite  pour arri-
ver en gare de Tours. 
Pour cela, la grille de circulation doit e tre revue et l’utilisation des rames entre Tours et St-Pierre-des-
Corps optimale. 
Afin de gagner en capacite , la CGT Cheminot pre conise la banalisation des voies entre les 2 gares. Cela 
permettrait une gestion plus fluide du nœud ferroviaire. « De saturer les grands nœuds ferroviaires 
pour donner toute sa place au train dans les de placements du quotidien ». C’est d’ailleurs ce que pro-
pose le Conseil d’orientation des infrastructures en annexe de la Loi d’Orientation des Mobilite s en de -
bat au Se nat. 

Constat 
Les émissions du transport aérien intérieur 
en France ont augmenté jusqu’en 2000, puis 
diminué du fait de l’ouverture des lignes fer-
roviaires à grande vitesse. Il faut cependant 
noter qu’en Europe la part d’émission des 
GAS représente 12% pour le transport aérien 
international. 



 6 

Par ailleurs, pour desservir le nord de la Com-
mune, le projet de tramway passant par le Bd 
Heurteloup et la rue Jean Monnet pour ensuite 
rejoindre la gare TGV en passant par le quartier 
de la Rabaterie et le centre-ville serait une pos-
sibilite  supple mentaire pour faire la liaison 
entre ces 2 villes lie es par la grande vitesse et 
l’attrait du centre de Tours.  
 

Projet de transformation de la ZI Menne-
ton en zone résidentielle. 

Au-dela  de s’interroger sur l’avenir des sala-
rie s de cette zone industrielle, qui pour la 
CGT doivent e tre informe s de ce projet et 
des conse quences qu’il pourrait avoir sur 
leur devenir, la CGT alerte sur le nouveau 
centre de tri en projet qui, en 2021, permettra 
d’optimiser le recyclage de plus de 40.000 
tonnes de de chets a  l’e chelle de plusieurs com-
munaute s, y compris au-dela  du de partement 
d’Indre-et-Loire.  
En effet, celui-ci devrait regrouper des centres 
de tri actuels afin d’aller vers une industrialisa-
tion de ce secteur, avec les inconve nients que 
cela peut engendrer pour les populations qui verraient de filer des files de camions sur leur localite . 
Pour la CGT, le syste me industriel a  l’e chelle capitalistique ne permet pas de re partir les emplois sur les 
territoires et participe aux nuisances qui alte rent les conditions de vie des populations. Pre server, mo-
derniser les installations ne cessaires et limiter l’e mission des de chets sont des actions vertueuses qui 
vont dans le sens du bien vivre dans nos territoires. 
Par ailleurs, un nouveau re seau de chaleur sera de ploye  dans les trois ans mobilisant 25.000 tonnes/an 
de biomasse. Situe  sur le site de l’ex entreprise TETRAS, cette installation devra elle aussi e tre approvi-

sionne e par camions, a  
moins que ne soit remis 
en service les voies ferro-
viaires qui desservaient 
cette zone industrielle. 
Mais pour cela, il faudrait 
repenser la filie re bois et 
son acheminement dans 
les centres de chauffe. Le 
transport de marchan-
dises sur trains est-ce 
une utopie ou une ne ces-
site  absolue pour re -
pondre aux exigences de 
baisse des e missions de 
gaz a  effet de serre ? 
 

 

CONCLUSION 
Les investissements doivent être faits pour l’intérêt général avec l’objectif de solidarité entre les territoires. 
L’utilisation de l’argent public doit permettre le report modal et assurer le développement durable économique, 
social et environnemental tant des Métropoles que des territoires dits ruraux. 
La sécurité des voies routières et des ouvrages d’art doit aussi être financée sans que cela nuise au report modal. 
Au regard des équations financières posées dans un cadre de budget contraint pour toutes les collectivités, il y a 
nécessité de mobiliser les populations, les associations et toutes les forces militantes qui s’opposent aux projets 
néfastes à leur environnement. 

Constat 
La loi LOM en discussion aborde la programmation des in-
vestissements de l’Etat dans les transports. 
Une enveloppe de 13.4Mds€ est présentée pour répondre au 
scénario médiant du Conseil d’orientation des infrastruc-
tures. 
L’Agence de Financement des Infrastructures de Transport 
de France (AFITF) doit donc porter son budget au-delà de 
3Mds€ alors que la moyenne entre 2013-2017 s’établit à 
moins de 1.9Mds€. 
 
Mais comment ?  
•quand le gouvernement cède à la pression du patronat rou-
tier avec l’abandon de la vignette poids lourd qui aurait per-
mis des recettes de 500/600M€ 
•Idem avec l’abandon de l’exonération du Gasoil Non Rou-
tier pour les secteurs du BTP et des carrières qui permettait 
d’encaisser 950M€/an. 
A noter que le patronat routier de marchandises est exonéré 
de la TVA à hauteur de 180 M€ (6) et bénéficie d’exonéra-
tions de la TICPE pour un tiers du montant (890 M€ en 
2017). Idem à propos de la taxe à l’essieu qui, pourtant, ne 
concerne que les poids-lourds. En 2016, la part de la route 
dans le transport des marchandises (y compris les véhicules 
utilitaires légers 3,5T max) est de 88% et la voiture particu-
lière représente 79% du transport de voyageurs (7). 

Constat 
•Coût des accidents corporels de la route est de 37 milliards d’€ par an.  
•Congestion des routes= 20 mds€ annuels. Une valeur basée sur les consommations de carbu-
rants et sur les temps perdus dans les embouteillages.  
•Infrastructures routières= plus de 16 Mds € par an en investissement et en exploitation.  
•La quasi-totalité étant prise en charge par la collectivité.  
•Investissements en infrastructures de transport ont représenté, en 2016, 5,3% des investis-
sements nationaux et sont en baisse de 6,2% par rapport à 2015.  
•Près de 50% de ces investissements sont destinés aux routes, 22% aux transports collectifs 
urbains (6,3% pour réseau SNCF IDF, 6,7% pour RATP, 9,3% pour Transport urbain de pro-
vince), 21% aux voies ferrées (LGV et classique) et 8% pour les ports maritimes, les aéroports 
et les voies navigables. 
•Les efforts comparés de l’Etat dans l’infrastructure depuis 1970 s’élèvent à 54,6 Mds € pour 
le ferroviaire contre 88,2 Mds € pour la route. 
•Près de 40% des dépenses d’investissement de l’Etat et 63% de celles des collectivités terri-
toriales sont consacrées à la route. 


